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SECTEUR DEs INFRAsTRUCTUREs
Projets nationaux                                                                                                                      

Å Projet Autoroute à péage Dakar-Diamniadio ‘‘Autoroute de 
l’avenir’’

Å Projet dô®lectriýcation rurale

Projets régionaux
Å Programme multinational Kédougou-Saraya-Kita et de facilitation 

du transport sur le Corridor Dakar-Bamako par le Sud	

Å Programme d’aménagement de la route Labé-Sériba-Medina-
Gounass-Tambacounda et de facilitation du transport sur le 
Corridor Conakry-Dakar

Å Projet du Corridor transgambien

Å Programme pour le développement des infrastructures en 
Afrique (PIDA)

SECTEUR RURAL
Projets nationaux
Å Projet d’appui à la petite irrigation locale (PAPIL)

Å Projet d’appui au développement rural de la Casamance 
(PADERCA)

Å Projet d’appui à la sécurité alimentaire dans les régions de 
Louga, Matam et Kaffrine (PASA)

Projets régionaux
Å Projet de Gestion intégrée des plantes aquatiques proliférantes 

Å Projet de Gestion durable du bétail ruminant endémique

SECTEUR EAU ET AssAINIssEMENT
Å Programme Eau potable et assainissement pour le millénaire 

(PEPAM)

SECTEUR PRIVÉ
Å Partenariat public-privé (PPP)

SECTEUR SOCIAL
Projets nationaux
Å Projet Santé II

Å Projet éducation IV

Projets régionaux
Å Projet d’appui à l’Enseignement supérieur dans les pays de 

l’UEMOA

AppUI À LA GOUVERNANCE
Å Programme d’appui aux réformes économiques (PARE)

Å Projet d’appui à la promotion du secteur privé (PAPSP)

Å Programme d’appui à la croissance inclusive et la compétitivité 
économique (PACICE)
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FAD-IX

55,17

FAD-X

82,51

FAD-XI

113,40

FAD-XII

110,83

FINANCEMENTS DU GROUPE DE La BANQUE 
PAR SECTEUR, 1972-2013

FINANCEMENTS DU GUICHET PUBLIC 
PAR SECTEUR, Juin 2013

FINANCEMENTS DU GUICHET SECTEUR PRIVE 
PAR PROJET, Juin 2013

ALLOCATIONS DU SENEGAL AU Titre                         
du Fonds Africain de dÉveloppement (FAD) 
au cours des diX dernieres annees
Période 

2002- 2013 :

FAD-XII (2011-2013)      
FAD-XI (2008-2010) 
FAD-X (2005-2007) 
FAD-IX (2002-2004)

en milliards de FCFA

*UC = Unité de Compte
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SECTEUR des
infrastructures

PROJETS NATIONAUX

Projet Autoroute à péage  
Dakar-Diamniadio ‘‘Autoroute de l’avenir’’

Coût total du projet : 335,6 millions d’UC* soit  	
		     247,3 milliards de FCFA 

Financement FAD    : 45 millions d’UC soit  	
		    33,2 milliards de FCFA 

Solution aux problèmes de mobilité urbaine 
et de désenclavement de la métropole de 
Dakar, un modèle pour la sous-région  

La Banque contribue au ýnancement de ce projet 
PPP à travers un prêt souverain au gouvernement du 
Sénégal et un prêt commercial au concessionnaire. 

Projet d’électrification rurale

Coût total du projet : 18,01 millions d’UC soit 	

  		     14,308 milliards de FCFA

Financement FAD :     9,58 millions d’UC soit  
    	                    7,610 milliards de FCFA          

Localisation géographique : Région de Louga 
(Nord-Ouest du Sénégal)

ObJectifs

✓3 Contribuer à améliorer les conditions de vie des 
populations rurales aýn de lutter contre la  pauvret®. 

✓3 Accroître l’accès à l’électricité des populations 
rurales de la région de Louga.

✓3 Améliorer la capacité de gestion des organes du 
sous-secteur. 

RÉsultats obtenus

✓3 86,2 km de réseaux de basse tension (BT) et 42.2 
km de réseau moyen tension (MT) ont été construits.

✓3 44 postes aériens de transformation de 50 à 160 
kVA ont été posés.

✓3 50 villages connectés aux réseaux d’électricité.
✓3 2 438 clients raccordables dans 50 villages.

PROJETS REGIONAUX

Programme multinational Kédougou-
Saraya-Kita et de facilitation 
du transport sur le Corridor 
Dakar-Bamako par le Sud 

Coût total du projet : 200,80  millions d’UC soit 	
  		     157,6 milliards FCFA

Financement FAD : 
Prêt de 58,16 millions d’UC soit 45,6 milliards de 
FCFA au Sénégal/Mali et don de 7,90 millions d’UC 
soit 6,2 milliards de FCFA à l’UMOA

Grand prix du Trésor américain pour son impact sur 
le développement et l’intégration sous régionale.

RÉsultats

✓3 Construction d’environ 431 km au Mali et 356 km 
au Sénégal.

✓3 Construction de 3 ponts (dont 2 au Mali et 1 à la 
frontière entre le Mali et le Sénégal) pour un linéaire 
total de 655 ml.  

✓3 Aménagements connexes dans les deux pays : 150 
km de pistes rurales ; 15 forages et installation de 
bornes-fontaines ; construction de cases de santé 
et clôtures d’écoles ; fourniture de tables bancs et 
moustiquaires imprégnées ; construction d’aires 
de repos pour les conducteurs ; construction de 
parcs de destressage pour le bétail.

✓3 Sensibilisation des populations riveraines aux 
problèmes de santé (MST Sida, excision), de 
sécurité routière et de protection de l’environnement.
Renforcement des capacités des populations sur 
des thèmes prioritaires, tels que la sécurité routière 
mise en place et la gestion de mutuelles de santé, 
le protection de l’environnement.       

Programme d’aménagement de 
la route Labé-Seriba-Medina 
Gounass-Tambacounda et de 
facilitation du transport sur le 
Corridor Conakry-Dakar
Coût total du projet : 147,76 millions d’UC 
		     soit 112,6 milliards FCFA 

Financement FAD : 
Prêt de 20,5 millions d’UC soit 15,6 milliards de 
FCFA au Sénégal et Prêt de 30,32 millions d’UC soit 
23,1 milliards de FCFA à la Guinée et Don de 5,58 
millions d’UC soit 4,2 milliards de FCFA à  l’UEMOA.

RÉsultats significatifs du proJet

✓3 Désenclavement des zones traversées qui, 
en dépit de leurs énormes potentialités minières, 
agricoles et halieutiques, étaient encore dépourvues 
de moyens de communication viables avec le reste 
du pays.

✓3 Rôle structurant, par la création d’un axe sur 
lequel de futures dessertes locales pourraient 
se raccorder, tant pour les réseaux routiers des 
deux pays, que pour tous les autres secteurs de 
développement économique.

Projet Corridor transgambien
Coût total du projet : 67,36  millions d’UC soit 	
  		     49,2 milliards FCFA

Financement FAD : 
66,73 millions d’UC soit 48,7 milliards FCFA (Don 
de 63,55 millions d’UC soit 46,4 milliards de FCFA à 
la Gambie et Prêt de 3,18 millions soit 2,3 milliards 
FCFA au Sénégal) 

TÉmoignages  

  
 Nous sommes vraiment satisfaits du bitumage 
du tronçon Kédougou-Saraya. Cette route 
a toujours été défectueuse et les populations 
®prouvaient dô®normes difýcult®s pour ®couler 
leurs productions. Aujourd’hui, celles-ci sont 
soulagées de voir que l’accès vers Kédougou et 
les autres zones est devenu plus facile.  

Abdoulatte Diakité,  
Chef de village de Samékouta

 
 Cette route représente beaucoup pour nous ; 
l’implication des populations est effective. Elle 
a permis le désenclavement géographique et 
économique de la zone et favorise l’évacuation 
sanitaire. Mais surtout a fait renaitre la 
sécurité chez les populations avec la rapidité 
des déplacements et l’écoulement de leur 
production. La route Kédougou-Saraya 
constitue un outil indispensable pour la relance 
du commerce malien et des activités minières. 
C’est un grand pas dans la lutte contre la 
pauvreté.  

Goua Soumari,  
Maire de Saraya

Les routes du développement et 
de l’intégration régionale 

Des aménagements connexes pour 
la prise en compte des aspects 
environnementaux et sociaux  
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ObJectifs du proJet

✓3 Faciliter le transport terrestre entre le nord et le 
sud de la Gambie et du Sénégal ainsi que dans les 
pays membres de la CEDEAO.

✓3 Contribuer au renforcement de l’intégration 
économique et de la coopération sous-régionale des 
pays membres de la CEDEAO.

✓3 Promouvoir les échanges économiques entre la 
Gambie et le Sénégal et, par extension, entre les 
États membres de la CEDEAO.

✓3 Lever les entraves à la circulation en vue de 
réduire les coûts généralisés de transports.

✓3 Contribuer à atteindre les objectifs de l’agenda 
des deux pays en matière de développement des 
infrastructures en améliorant la qualité des liaisons 
de transport.

Programme pour le développement  
des infrastructures en Afrique (PIDA)
Coût total : 360 milliards de dollars EU, soit       
180 000 milliards de FCFA pour la mise en œuvre du 
PIDA jusqu’à 2040

Coût global (en capital d’exécution) : 68 milliards  
de dollars EU, soit 3 400 milliards de  FCFA dans 
le cadre du Programme d’actions prioritaires (PAP) 
pour la période 2012-2020, soit 7,5 milliards de 
dollars EU par an.

L’intégration par le développement des 
infrastructures

Le PIDA est une initiative continentale conjointe du 
Groupe de la Banque africaine de développement, de 
la Commission de l’Union africaine, de l’Agence de 
planiýcation et de coordination du NEPAD, qui repose 
sur lôidentiýcation de projets et programmes r®gionaux 
contribuant ¨ rem®dier au d®ýcit dôinfrastructures qui 
handicape gravement la compétitivité de l’Afrique sur 
le marché mondial.

Le PIDA a pour objectif principal de fournir aux parties 
prenantes africaines un cadre commun pour ®diýer 

les infrastructures qui permettront de mieux intégrer 
les réseaux de transport, d’énergie, de TIC et de voies 
dôeau internationales aýn de stimuler les ®changes, 
entraîner la croissance et créer des emplois. 

Le Plan d‘actions prioritaires du PIDA (PIDA-PAP) 
compte 51 projets identiý®s dans ces 4 secteurs 
(certains étant sectoriels et répartis sur tout le 
continent africain) : 15 dans l’énergie ; 24 dans 
le transport ; 9 dans l’eau ; 3 dans les TIC. La 
commission de la CEDEAO a été désignée pour la 
coordination de 20 projets qui devront être  exécutés 
entre 2012 et 2020.

Sa mise en œuvre transformera notre manière de 
travailler, contribuera à l’avènement d’une Afrique 
bien connect®e et r®alisera lô®diýcation de la 
Communauté économique africaine, esquissée par le 
Traité d’Abuja en 1991.

RÉpartition du coÛt du PAP du PIDA 
par secteur et par rÉgion :
67,9 milliards de dollars EU Jusqu’À 2020

SECTEUR RURAL

projets nationaux

Projet d’appui à la petite 
irrigation locale (PAPIL) 

Coût total du projet : 25,57 millions d’UC soit 	
    		     20,1 milliards de FCFA

Financement FAD:     22,71 millions d’UC soit  
                                  17,8 milliards de FCFA

ObJectifs

✓3 Contribuer à la réduction de la pauvreté 
et à la sécurité alimentaire en milieu rural en 
promouvant des infrastructures de maîtrise de l’eau 
et des mesures d’adaptations aux changements 
climatiques.

Barrage de Médina Namo

 Une croissance inclusive 
de plus en plus verte

Mare pastorale de Saré Karfa

Eau
1,7%

TIC
0,5%

Energie
40,3%

Transport
25,4%

Con�nental
3%

Afrique
Centrale

21,5%

Afrique
de l'Ouest

6,2%
Afrique
du Nord

1,3%

Afrique
de l'Est
23,3%

Afrique
Australe

12,6%

Par secteur

Par région

                                     tÉmoignages Projet d’appui au développement 
rural de la Casamance (PADERCA) 
Coût total du projet : 24,47 millions d’UC soit 	
 		     19,2milliards de FCFA

Financement FAD : 20 millions d’UC  
		  soit 15,7milliards de FCFA 

obJectifs

✓3 Contribuer à la réduction de la pauvreté et à la 
relance des activités rurales en Casamance.

✓3 Augmenter la production agricole sur une base 
durable.

✓3 Appuyer le développement rural, en axant ses 
interventions sur la préservation et la valorisation du 
capital productif « eaux, sols et forêts ». 

 TÉmoignages

Un développement inclusif du monde rural 
pour une amélioration  

des conditions de vie des populations

 
Le projet PAPIL nous a appuyé avec des 
moulins, des batteuses et des décortiqueuses. 
Ce matériel a permis l’allégement du travail 
des femmes de notre village qui trouvent ainsi 
plus de temps pour mieux s’occuper des enfants, 
des autres taches ménagères ou des activités 
agricoles tels le maraîchage et la riziculture 
etc. En effet, avant mise à la disposition de 
ces équipements, tout le travail de battage, 
de décorticage, etc, se faisait à la main par 
les femmes, ce qui était très pénible et leur 
prenait beaucoup de temps. En effet, avec les 
énormes charges de travail, certaines familles 
choisissent de garder les ýlles ¨ la maison ou de 
les sortir tôt de l’école pour aider leur maman. 
Avec ces nouveaux équipements, elles peuvent 
maintenant aller à l’école plus longtemps, ce qui 
participe de l’augmentation de la scolarisation 
des ýlles et leur maintien ¨ lô®cole. Ce mat®riel 
a permis la diminution des pertes post-récoltes, 
augmentant ainsi la période de couverture des 

ménages jusqu’à 3 mois de plus pour le mil.   

Ndiaye SENGHOR,  
Présidente du Groupement féminin  

de Boly Sérère (région de Fatick) 

Aujourd’hui, avec les digues pistes réalisées 
par le PADERCA dans la vallée de Kartiack, les 
populations de Kartiack et de Mlomp se déplacent 
sans difýcult®s entre les deux communaut®s 
rurales en toute saison sans avoir besoin de faire 
le grand tour. Aussi les camions qui ramassent 
les mangues et madd en hivernage se déplacent 

aisément entre les deux villages   

Pcr de Kartiak

Depuis que le PADERCA a installé les pompes 
en 2010, je produis plus et je gagne plus, 400 à 
500 000 FCFA contre 300 à 350.000 au cours 
des deux années. Avec ces revenus je soigne mes 
enfants, je paie leur scolarité et je nourris la 

famille.  

Bigué GUEYE,  
une dame propriétaire d’une parcelle de 1000 m² 

dans le périmètre bananier de Dianamalary

  
L’ouvrage de franchissement de Médina Djikoye 
construit par le PAPIL  a permis aux populations 
qui étaient coupées du pays pendant l’hivernage 
et qui ne pouvaient vendre qu’en Gambie, 
de pouvoir acheminer leur production vers 
Kaolack et même Dakar. Il a aussi permis un 
accès plus facile aux soins de santé pour les 
villages environnants. Lôeffet le plus signiýcatif 
au niveau de l’éducation est l’augmentation du 
quantum horaire. En effet, pendant l’hivernage, 
il fallait dans certains endroits 3 jours aux 
enseignants pour rallier leur IDEN et revenir 
chaque mois, avec les ouvrages, ils peuvent 
sortir le matin et revenir l’après-midi. Nous 
souhaitons que le projet soit étendu sur toute la 
localité et que l’expérience de la petite irrigation 

soit démultipliée à travers tout le pays. 

Ablaye NDIAYE,  
Président Communauté rurale  

Keur Samba Guéye (région de Fatick)

 
Dieu merci, le barrage qui a été érigé ici à  
Médina Namo a ramené l’espoir. En toute saison  
il y aura desormais de l’eau ici. Ce n’était pas 
comme ça auparavant, nous avions beaucoup de 
problèmes. Il nous arrivait de perdre jusqu’à 40 
voire 60 têtes de bétail. Nous pensons que cela 
ne se reproduira plus. L’espoir est très grand, 
il nous reste maintenant à travailler pour bien 

valoriser notre vallée.  

Daha DIAO,  
Eleveur/agriculteur  à Médina 

Namo (région de Kolda) 

Parcelle de riz à Mansarinko Décortiqueuse à riz de Keur Aliou Guèye



8 9

Projet d’appui à la sécurité 
alimentaire dans les régions  
de Louga, Matam et Kaffrine (PASA)
Coût total du projet : 32,32 millions d’UC  
		     soit 25,1 milliards FCFA

Financement FAD : Don GAFSP de 40 millions de 
dollars EU soit 20,2 milliards de FCFA et Prêt FAD 
de 2 millions d’UC soit 1,55 milliards FCFA.  

Le Projet d’appui à la sécurité alimentaire dans les 
régions de Louga, Matam et Kaffrine vise à améliorer 
la sécurité alimentaire ainsi que les revenus des 
populations rurales. Le projet b®n®ýcie dôun don du 
Programme mondial pour l’agriculture et la sécurité 
alimentaire (GAFSP).

RÉsultats attendus du proJet

Le projet est destiné à appuyer la mise en valeur de 
2 110 ha de terres, grâce à la maîtrise de l’eau, à 
la réalisation de 120 km de pistes rurales, et à 
la formation et organisation de plus de 30 000 
producteurs. 

IMPACTS

Le projet touche une population de 390 000 personnes 
dont 60 % de femmes, avec une attention sp®ciýque 
pour l’emploi des jeunes (2 900 emplois directs). 
Le projet aura un impact direct sur la résilience au 
changement climatique. Il générera une production 
végétale et animale estimée respectivement à plus 
de 22 000 et 5 000 tonnes, et procurera des revenus 
pouvant dépasser 3 millions FCFA/an par exploitation.

projet regionaux

Projet de Gestion intégrée  
des plantes aquatiques proliférantes 
Coût total du projet : 2,45 millions d’UC  
 		     soit 1,8 milliards FCFA

Financement FAD :    2,06 millions d’UC  
		     soit 1,6 milliards FCFA 

ObJectifs

✓3 Gestion durable des ressources naturelles, en 
particulier des ressources en eau, pour maximiser 
leur contribution au développement social, 
économique et environnemental.

✓3 Contribuer à la lutte contre la prolifération des 
plantes aquatiques sur quatre r®seaux þuviaux 
communs à plusieurs États en Afrique de l’Ouest 
(CEDEAO et Mauritanie) et à la réduction à minima 
des effets résiduels de cette prolifération végétale.

PrincipauX rÉsultats

✓3 70,57 ha traités mécaniquement et régulièrement 
entretenus par les populations riveraines.

✓3 Création de 13 comités villageois et 5 comités 
inter-villageois / réalisation de 5 barrages physiques

✓3 Ouverture de 17 puits permettant l’accès à l’eau 
à 14 265 personnes vivant dans les 13 villages.

✓3 Aménagement de six (06) sites de débarquement 
du poisson.

✓3 Trente-quatre (34) espèces de poissons 
inventoriées en 2011 contre 25 en 2009 (année de 
référence).

✓3 Sensibilisation de 24 000 habitants de 13 
villages.

✓3 386 personnes formées aux techniques de lutte 
contre les végétaux aquatiques envahissants

Projet Gestion durable  
du bétail ruminant endémique 
Coût total du projet : 6,013 millions d’UC  
		     soit 4,5 milliards de FCFA

Financement FAD : 4,44 millions d’UC  
		  soit 3,3 milliards de FCFA

ObJectifs

✓3 Pr®server le b®tail ruminant end®mique cibl®, aýn 
d’améliorer la sécurité alimentaire et de contribuer 
à la réduction de la pauvreté et en même temps 
conserver les caractéristiques génétiques uniques 
au monde. 

tÉmoignages

 La s®curit® alimentaire : un d®ý mondial

 Les formations et l’appui-conseil que nous 
avons reçus du PROGEBE ont motivé notre 
engagement à améliorer la conduite de nos 
troupeaux. J’ai moi-même confectionné un 
enclos et recruté un berger pour éviter la 
divagation de mes animaux en saison sèche et 
cela m’a permis d’avoir des très bons résultats 
en termes de qualité de mon cheptel. Je pratique 
la stabulation, vaccine, à temps opportun, mes 
animaux et constitue mon stock de fourrage 
pour faire face aux périodes de manque en 
saison sèche. Mes vaches lactantes me procurent 
3 litres de lait par jour dont une partie est vendue 
et une autre  autoconsommée. Les revenus tirés 
de mes activités me permettent aujourd’hui de 
supporter convenablement les menus dépenses, 
les frais de scolarité de mes enfants et de santé 
pour de ma famille. 

Astelle DIALLO,  
Eleveur à Bandafassi

SECTEUR EAU  
ET ASSAINISSEMENT 

Programme Eau potable et 
assainissement pour le millénaire

PEPAM I

Coût total du projet : 29 millions d’UC soit  
		     22,3 milliards de FCFA

Financement FAD : 25 millions d’UC soit  
		  19,2 milliards de FCFA

RÉsultats obtenus

✓3 32 nouveaux forages sont réalisés et 39 anciens 
réhabilités.  

✓3 87 nouveaux systèmes d’AEP pour desservir 
environ 240 villages.

✓3 39 forages ®lectriý®s r®alis®s.

✓3 86 équipements de pompage posés.

✓3 16 162 nouvelles latrines familiales et bacs à laver.

✓3 422 nouvelles latrines multi-compartiments.

✓3 408 comités de gestion des édicules publics formés.

✓3 151 maçons et 151 maîtres d’écoles sont formés. 

✓3 9 389 branchements particuliers effectués.

✓3 1 547 compteurs de distribution et 178 de 
production posés.

✓3 178 ASUFOR mises en place.

Impacts

✓3 183 000 personnes supplémentaires desservies 
en eau potable.

✓3 161 620 personnes supplémentaires desservies 
en assainissement individuel.

✓3 42 200 personnes supplémentaires desservies à 
travers les édicules publics.

PEPAM II

Coût total du projet : 33,42 millions d’UC  
		     soit 23,8 milliards FCFA 

Financement FAD : 30 millions d’UC soit  
		  21,4 milliards de FCFA

RÉsultats attendus

✓3 30 systèmes d’AEP réalisés.

✓3 28 systèmes d’AEP étendus.

✓3 10 000 branchements particuliers réalisés.

✓3 11 000 latrines familiales réalisées.

✓3 400 latrines collectives construites.

  
Quand nous étions jeunes et que nous 
traversions le Centre de recherche zootechnique 
(CRZ), nous étions fascinés par les beaux 
animaux qui y circulaient et nous rêvions tous 
d’en avoir. Plus tard nous avons remarqué 
la dégradation du CRZ et la réduction du 
nombre dôanimaux au proýt de cultures et 
de la production de semence. Avec l’arrivée 
du PROGEBE et la reprise du programme de 
sélection à noyau ouvert pour la préservation 
de la race Ndama, nos rêves d’enfant ont 
commencé à se réaliser. Aujourd’hui nous 
disposons dans nos troupeaux à Bantacountou 
et dans les villages environnants de géniteurs 
améliorés qui sont issus du CRZ et qui nous 
donnent des produits de meilleure qualité. Une 
autre satisfaction est notre implication dans 
le programme de sélection auquel nous avons 
apporté 160 vaches pour repeupler le noyau. 
Cette implication est à l’origine de la création de 
la coopérative des agro éleveurs sélectionneurs 
de Ndama “Case Ndama” qui aujourd’hui a 
signé un protocole de partenariat avec le CRZ. 
Cette approche participative nous réconforte et 
peut nous garantir la durabilité de la sélection 
et éviter ainsi que le centre retombe en léthargie. 

Mamadou BALDE,  
Agro-éleveur de BantacountouMawdé,                

Secrétaire général  de la coopérative  
des Agro-éleveurs sélectionneurs de Ndama
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✓3 307 ASUFOR formées.

✓3 307 conducteurs de forages formés.

✓3 150 artisans maçons formés.

✓3 125 maîtres d’écoles formés.

✓3 150 relais féminins d’hygiène formés.

RÉsultats À mi-parcours

✓3 34 forages réalisés.

✓3 10 piézomètres réalisés.

✓3 28 châteaux d’eau réalisés.

✓3 416 bornes-fontaines.

✓3 766 km de réseau d’adduction d’eau réalisés.

✓3 307 associations d’usagers de forage (ASUFOR).

✓3 38 équipements de pompage et 290 compteurs.

✓3 2 343 demandes de branchement enregistrées.

✓3 3 200 latrines contractualisées.

SECTEUR PRIVé  

Partenariat public-privé (PPP)

Financement total (BAD) : 164 millions d’euros  
		             (108 milliards de FCFA)

Projets : 

Centrale de Kounoune : 7,25  millions d’euros             
(4,7 milliards de FCFA)

Terminal à conteneurs : 20 millions d’euros     
(13,1 milliards de FCFA)

Autoroute à péage : 12 millions d’euros             
(7,9 milliards de FCFA)

Centrale de Sendou : 55 millions d’euros            
(36 milliards de FCFA)

Aéroport international Blaise Diagne : 70 millions 
d’euros (45,9 milliards de FCFA)

 
Nous sommes très contents d’avoir de l’eau 
potable grâce au forage. Avant, nous passions 
des heures et des heures à chercher de l’eau au 
puits, situé à 3 km du village, dans des conditions 
physiques tr¯s difýciles. Depuis la mise en service 
du forage, l’approvisionnement en eau potable 
nôest plus une corv®e.  Nous proýtons ainsi du 
temps gagné pour suivre des formations sur 
la transformation de l’arachide et faire des 
activités communautaires comme le nettoiement 
hebdomadaire de notre village. En plus, nous 
étions confrontées à d’énormes problèmes de 
sécurité. Le bilan est lourd : une femme est 
tombée accidentellement dans le puits avec son 

bébé sur le dos ainsi que trois autres hommes. 

Khady Ndao,  
 Vice-présidente de l’Association des usagers 

du forage de Nghaba. Région de Kaffrine

 
La disponibilité de l’eau potable grâce au forage 
est salutaire pour tout le village. Notre quotidien 
a changé du jour au lendemain. Wassadou 
est une cité religieuse où se tient un grand 
Gamou annuel. Avant nous avions beaucoup 
de difýcult®s ¨ servir les repas ¨ lôheure lors de 
cette importante manifestation du fait du temps 
que les femmes mettaient pour chercher l’eau au 
puits. Mais lors du dernier Gamou qui a suivi la 
mise en service du barrage, tout s’est bien passé. 
Les femmes ont ýni assez t¹t et ont ®t® beaucoup 

moins éprouvées que d’habitude.

Ousmane BA,  
 Jeune du village de Wassadou

région de Tambacounda

La BAD a appuyé au cours de ces dernières années 
cinq projets d’infrastructure innovants et structurants 
pour le pays, pour un investissement total de 1,2 
milliards d’euros. Elle s’est engagée à hauteur de 
193 millions d’euros et a contribué à mobiliser en 
tant qu’arrangeur 326 millions d’euros additionnels 
aupr¯s dôautres institutions ýnanci¯res. Par ailleurs, 
elle appuie le ýnancement des PME ¨ travers une 
strat®gie dôinterm®diation ýnanci¯re (ýnancement de 
fonds dôinvestissements et dôinstitutions ýnanci¯res).

RÉsultats obtenus

✓3 Augmentation de la capacité installée de fourniture 
d’électricité de 192,5 MW (avec Sendou), soit près 
d’un tiers de la demande nationale.

✓3 Réduction du temps de passage à l’entrée et à la 
sortie de Dakar de plus de 90 minutes aux heures de 
grande afþuence.

✓3 Temps d’attente moyen en rade au Terminal à 
conteneurs passé à 2 heures (au lieu de 15 heures 
auparavant) pour les navires, et à moins de 30 
minutes pour les camions (contre plusieurs heures 
auparavant).

✓3 Nouvel aéroport avec une capacité annuelle de 3 
millions de passagers, représentant près du double 
du niveau de traýc actuel.

✓3 Création de plus de 4 500 emplois pendant la 
phase de construction de ces infrastructures et de 
plus de 1 000 emplois directs lors de leur exploitation.

Impacts

✓3 Le développement des infrastructures du pays 
sous forme de partenariats public-privé (PPP), 
permet d’allouer le budget de l’Etat à des secteurs 

dont les ýnancements priv®s sont limit®s (sant®, 
éducation, développement rural, etc.)

✓3 Développement accéléré des infrastructures 
gr©ce ¨ la mobilisation de ýnancements aupr¯s 
d’investisseurs et de prêteurs privés.   

✓3 Niveau de service et transfert de compétences 
assurés par des gestionnaires de premier rang. 

✓3 Création d’un réseau d’infrastructures 
interconnectées et renforcement mutuel de l’impact 
sur le développement de ces projets grâce à leur 
complémentarité.

secteur SOCIAL 

projet nationaux

Projet Santé II

Coût total du projet : 14,85  millions d’UC soit  
		     12,4  milliards de FCFA

Financement FAD :     11,35 millions d’UC soit  
		      9,5 milliards de FCFA

RÉsultats obtenus

✓3 Accessibilité géographique doublée par la 
construction, l’équipement et la dotation du premier 
stock de médicaments de 14 postes de santé.

✓3 Construction de deux centres de santé et d’un 
hôpital régional.

✓3 Formation de 950 000 prestataires de santé dont 
55% de femmes.

✓3 Renforcement des capacités des populations      
(1 220 000 personnes dont 60% de femmes)  sur les 
thèmes prioritaires de santé, sur la mise en place et la 
gestion de mutuelles de santé.

✓3 10 816 causeries éducatives réalisées pour 60% 
de femmes et 40% d’hommes.

✓3 48 prestations de théâtres forum sur le paludisme, 
la SMI, la mutualité pour 3 293 femmes et 979 
hommes.

✓3 83 comités des mamans ou marraines du quartier 
mis en place.

 Un modèle de partenariat public-privé
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✓3 08 postes de santé complets avec maternité.

Impacts

✓3 Amélioration de la couverture sanitaire dans les 
zones dôacc¯s difýciles.

✓3 Amélioration des indicateurs de santé, 
notamment du taux de mortalité maternelle.

✓3 Fonctionnalité des blocs opératoires et des 
équipes chirurgicales.

Projet Education IV

Coût total du projet : 17,46 millions d’UC  soit 	
		     14,2  milliards FCFA 

Financement FAD :    14,84  millions d’UC soit  
		     12,1  milliards de FCFA

RÉalisations

✓3 Réalisation de 150 latrines et 100 points 
d’eau dans les établissements élémentaires et 
secondaires.

✓3 Acquisition de 1 207 500 manuels scolaires et 
ouvrages pour les élèves et 20 bibliothèques .

✓3 Subventions en faveur de 121  projets d’école et 
49 projets d’établissement.

✓3 Renforcement  des capacités des enseignants :
3 800  directeurs d’école et 645 professeurs de 
l’ETFP formés.

✓3 Renforcement  des capacités de 200 agents des 
inspections académiques en gestion de l’éducation 
et suivi-évaluation, 24 inspecteurs de vie scolaire 
(IVS), et 60 inspecteurs spécialisés (IS) de l’EMSG). 

 Impacts

✓3 Amélioration  du taux de scolarisation, qui  passe  
à  95 % en 2011, contre 92 % en 2008.

✓3 53 % des ýlles fr®quentent lô®cole et 
augmentation du taux de scolarisation des ýlles de  
5 % en 3 ans.

✓3 Réduction du taux de redoublement (passé  à 
moins de 10 % en 2011, contre 14 % en 2008) et du 
taux d’abandon dans l’élémentaire et le moyen.

✓3 Amélioration de la qualité des enseignements  et 
des apprentissages et valorisation des ressources 
humaines du système.

Projets rÉgionaux

Projet d’appui à l’Enseignement 
supérieur dans les pays de l’UEMOA

Coût total du projet : 23,2 millions d’UC soit  
		     18,1 milliards de FCFA

Financement FAD : 20 millions d’UC soit  
		  15,6 milliards de FCFA

RÉsultats obtenus

✓3 Formation, sensibilisation et partage sur 
le système LMD pour les responsables de 
l’enseignement supérieur et privé des 8 pays de 
l’UEMOA.

✓3 Organisation de séminaires itinérants dans les 
universités et les centres universitaires régionaux et 
de la recherche scientiýque.

✓3 Acquisition d’ouvrages pour les cursus des 22 
ýli¯res identiý®es au S®n®gal. 

✓3 Attribution de matériels et d’équipements 
informatiques pour le fonctionnement des points 
focaux PAES des universités et du bureau de liaison 
PAES.

✓3 Financement du fond compétitif, 40 bourses 
d’excellence et 40 projets de recherche octroyés 
pour l’ensemble des pays de l’UEMOA. 

Impacts

✓3 Harmonisation du système LMD dans les 
enseignements supérieurs et privés.

✓3 Elaboration des annuaires statistiques nationaux  
et régionaux.

✓3 Financement du Fonds compétitifs, 40 bourses 
d’excellence et 40 projets de recherche octroyés 
pour l’ensemble des pays de l’UEMOA.

 Scolarisation de toutes les 
ýlles ¨ lôhorizon 2015

 éducation pour tous et 
éducation universelle

Appui a la gouvernance

Programme d’appui aux réformes 
économiques (PARE)

Coût total du programme (Financement FAD) :             
27 millions d’UC soit  

                               20,4  milliards de FCFA

ObJectifs

✓3 Consolidation des résultats acquis grâce aux 
précédents appuis budgétaires octroyés au Sénégal.

✓3 Am®lioration de la gestion des ýnances publiques 
et promotion des PME en faveur de la création des 
richesses. 

Impacts

✓3 Accroissement de l’accès à l’électricité des 
populations rurales de la région de Louga.

✓3 Amélioration du cycle budgétaire.

✓3 Augmentation de la contribution des PME à la 
croissance du PIB.

✓3 Elargissement de lôassiette ýscale.

✓3 Evolution du crédit au secteur privé par rapport 
au crédit total à l’économie.

Projet d’appui à la promotion 
du secteur privé (PAPSP)

Coût total du projet : 4,5 millions d’UC soit  
		     3,5 milliards de FCFA

Financement FAD : 4,04  millions d’UC soit  
		  3,1 milliards de FCFA

ObJectifs

✓3 Contribuer à l’amélioration de la gouvernance 
ýnanci¯re et du climat des affaires dans lôoptique 
d’une croissance durable et soutenue, basée sur le 
secteur privé :   

(i) appuyer l’amélioration des services aux PME ; 
(ii) promouvoir le développement des PME.

RÉsultats ATTENDUS

✓3 Réalisation d’une enquête sur les PME en vue 
d’établir une cartographie et une base de données 
des PME au Sénégal.

✓3 Au moins 100 PME (dont 30 % au moins de 
femmes) b®n®ýciaires du programme de labellisation 
de l’ADEPME.

✓3 Davantage de marchés publics octroyés à des 
PME (dont certaines dirigées par des femmes) :
30 % en 2014 (avec 10 % de femmes chefs 
d’entreprises) contre 20% en 2008.

✓3 Mise en place d’une Caisse des Marchés Publics 
pour l’octroi de cautions aux PME.

✓3 150 PME par an b®n®ýciaires du programme 
dô®ducation ýnanci¯re de lôOQSF.

Programme d’appui à la croissance 
inclusive et la compétitivité 
économique (PACICE)
Coût total du programme (Financement FAD) :   

25,54 millions d’UC soit  
                               19,1 milliards de FCFA

ObJectifS

✓3 Créer les conditions nécessaires pour asseoir 
une croissance économique forte, soutenue 
et inclusive à travers l’amélioration de la 
gouvernance ®conomique et ýnanci¯re et lôappui au 
développement du secteur privé.

RÉsultats attendus :

✓3 Mise en place d’une programmation budgétaire 
axée sur les résultats et sensible au genre.

✓3 Mise en place d’un cadre de suivi – évaluation 
des politiques publiques.

✓3 Renforcement du contrôle de l’action publique, 
notamment à travers la réforme de la Cour des 
comptes.

✓3  Alignement du cadre réglementaire de la 
gouvernance des entreprises et du climat des 
affaires sur les meilleurs standards.

✓3  Mise en place de mécanismes facilitant l’accès 
au ýnancement pour les PME.

✓3  Mise en place de structures harmonisées 
d’accompagnement des ‘‘entreprenants’’.

Un programme au coeur de la 
problématique du genre
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PASA

Cartographie de nos 
projets au Sénégal PASA


